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SÉANCE DU 26 FÉVRltR 1842. 

RAPPORT /;u't prtr .lll. DE V11,LEGAs, cm nom de la section centrale) ,m1· Li> 
prq;et de loi' portant réduction rfo personnel des triburueu« de } re instance, 
séant à Anv01•,y1 Gand et lVamwr (1). 

MESSIEURS, 

Dans la séance du 12 janvier dernier, l\1. le ministre de la justice a présenté 
ù la législature un projet tic loi qui fixe à sept magistrats, y compris les président 
et vice-présidcnt , le personnel des tribunaux d' lfivers, de Gand et de N amur. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître ci-après le résultat des délibérations 
des sections el le travail de la section centrale. 

La Jro section ne trouve d'observations i\ faire que relativement au tribunal 
de Gand. Elle soulève la question de savoir , s'il ne serait pas convenable de 
composer uniformément les cours d'assises dans Lout le royaume, et, par suite, 
si, dans ce système, il ne faudrait pas maintenir le personnel qui existe actuel­ 
Iernent à Gand. 

Elle charge, en outre, son rapportern· d'attirer l'attention de la section 
centrale sur l'anomalie frappante qui existe aujourd'hui dans la manière <h~ 
juger les appels des tr ibunaux correctionnels. 

La seconde section adopte la réduction du personnel, en cc qui concerne les 
tribunaux de Namur et d'Anvers. Deux membres sont d'avis, que le personnel 
<lu tribunal de Cand ne peut ètre réduit. A l'appui de leur opinion 1 ils font 
1·ei?-arquer que les occupations du tribunal de Gand ne peuvent pas entrer en 

(1) Lu section centrale était composée de MM. Du Bus aîné, préeulent, Lrs, De L uu n, 
Osv, DE RENESSE, LANGE, et DE VILLEGAS, rapporteur, 
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li[pic de cuurparaisou avec les autres si<-n-esi el ({lie l'étendue de l'arrondisse­ 
uicnt , avec sa lis;ne do11auièl'c, sa populati o n , I'importauoe de ses trausnctious 
sociales et la division des propriétés de son re-sort , nécessitent le maintien du 
personnel actuel. 

A l'exception de deux membres qui voudraient que le personnel du 11,il nrn,d 
dP Gaud fùt réduit à H juges, fa 3(l section adopte le projet du uouvc1·11t•111cn1. 

La 4(' section approuve le projet , sous ln réserve (fUC la section centrale 
examine les avis donnés pnr les autorités compétentes sur la réduction du 
pcrsonuel du tribunal d'_\nvcrs. 

La ;ju section donne son assentiment nu pr-ojet. 
Un membre de la 6'' section fait observer qne, si l'on adopte 'la réduction du 

personnel cl'Anvcrs, la marche de la justice sera cutravée. A. son avis , il est 
impossible que 7 juges suffisent aux besoins du service de deux chambres civile 
et correctionnelle, sans compter la tenue des assises et les jngcrnents des appels 
correctionnels qui lui sont déférés. Quatre suppléants sont, il est vrai, attachés 
11 ce tribunal, mais, continue ce membre, il est à observer que, d'après l'esprit 
qui a présidé à l'oqJ,rnisation judiciaire el ù l'institution des suppléants, ceux-ci 
ne sont appelés à siéger que dans des cas oxtraordiuaircs et ne peuvent être 
astreints à un service permanent. En conséquence, il voudrait que le tribunal 
d'Anvers ne fùt réduit que de deux juges. 

Les autres membres de cette section , présents ù la délibération, se sont 
prononcés en faveur du projet de loi. 

La section centrale a examiné le projet de loi dans l'ordre <1ue M. le ministre 
de la justice a indiqué dans l'exposé des motifs. 

D'abord, en ce qui conccri1e le tril;unal d' A .. uyers , la section centrale s'asso­ 
ciant au vœu exprimé pai· la 4° section, a dcuraudé ù M. le ministre de la juslicl' 
la production des avis des autorités judiciaires supérieures mentionnées dans 
l'exposé des motifs. 

fi résulte des rcuseignernents fournis pat· le· rn inistère de la justice, qm les 
autorités judiciaires ont émis un avis favorab le s111· la demande de réduction du 
personnel du tribunal d'Anvers. 

Ces autorités ont été unanimes pour reconnaitre que chacune des deux 
chambres, dont se compose ce tribunal. ne siégc que deux fois par semaine et 
que ses audiences ne durent habituellement que trois heures; les appels correc­ 
tionnels portés devant cc tribunal sont peu nombreux. Le service des assises est 
loin d'être pénible à Anvers; les sessions y sont fort courtes; depuis trois ans, 
elles n'ont été composées chacune que duue seule série d'affaires. Pendant les 
sessions, la chambre correctionnelles cl la chambre civile peuvent faire alterna­ 
tivement le service de la cour d'assises, ainsi crue cela se fait aujourd'hui, sans 
inconvénients pour l'expédition des affaires. 

Avec le personnel existant actuellement, y compris les quatre suppléauts , 
il y a deux chambres complètes et un ju3c d'iustruction. Le tableau imprimé 
ù la suite du présent rapport , sous le n° l, indique toutes les affaires dont le 
tribunal d'Anvers a eu ù s'occuper, pendant la période de 1835 ù 1839. 



Le~ consi.lér.uious 1111 i j)J'éeèdc11I n11! (1<:lt•1·1uwr la scct ion ct•11t raie ,'1 <1dopter~ 

ii lunauimilé \ la 1·ddL1ction projetée pnr le {~ouvemeu,cllt. t:...,~~~ 
En ce qui concerne le t.ribuna! de Gand, ~I. le ministre de~ a fourni 

ù la section centrale les trois tableaux annexés au rapport , sol( les n°s 2, 3 et -1. 
Ce haut fonctionnaire a en même temps transmis les rcnscigncmcuts sui­ 

vants: 

1< L'auur xe n° .2 i ndiquc , avec les distinctions nécessaires, le mouvement 
>i des affaires civiles et correctionnelles soumises depuis plusieurs années au 
>> u-ibunal <le Gand; il eu résulte que les rôles cl u tribunal ne présentent pas 
>i <l'arriéré~ ù la fin de l'année judiciaire 1840-l 841, (57 causes civiles sen­ 
)> lerncut restaient ù juger. » 

c< Le tableau 11., 3 établit enh-e le tribunal de Gaud el ceux. de Bruxellcs , 
1i de Liéce et d'autres composés seulement de quatre ou <.k trois maa:istrats, 
n une compnraison , sous le double rapport du nombre (les audiences cl du 
)) . 110111lwc des affaires. Dans tous les tribunaux compris au tableau, un seul 
)) excepté, les audiences pendant l'année qui a été prise pour point de corn­ 
n puruisou , out été plus nombreuses qu'à Gand. )) 

(( Pou r que la section centrale puisse apprécier mieux encore le travail 
>i que ce tribunal est obliaé de s'imposer, afin de se tenir au coma nt, on a 
)) fait dresser un relevé des audiences de leur durée, pendant l'année qui 
)) vieut de s'écouler. ( Voit- annexe n° lt ). H en résulte <[HC les deux chambres 
» ont donné '.:WJ aud ieuces , parmi lcsquclles B? (c'est-à-clire à peu pr,\,; le tiers), 
1> ont duré moins de trois heures. Le dépoui llcmcnt du registre de l ointe, des 
>i années 1838-39 et 18:39-18-'iO, offre des résultats unalogues. Des jug-cs 
)> suppléants ont été appelés 37 fois à siét3cr durant l'année 1840-1841. 

>) D'après les documents adressés à l'administrntiou , le tribunal de Gand 
n ne s'est jamais parta!Jé de Fait en trois sections : le nombre des affaires a 
n peu varié depuis 18:16 ; il est, à la vérité, assez élevé, mais il no fout pas 
n perdre de vue que le nombre des affaires diminuera par l'effet <le la nou­ 
i> velle loi sur la compétence; il ne peul d'ailleurs être considéré isolément 1 
» car des chiffres éga ux peuvent ne pas représenter des sommes éffales de tra­ 
>, vail, C'est eu combinant le nombre d'affaires avec le temps que le tribunal 
i> doit consacrer à leur décision, qu'il est possible d'apprécier si el jusqu'à 
l> quel point des réductions de personnel sont ou nécessaires, ou utiles. 

)> Deux chambres ayant jusqu'à présent tenu les rôles au courant ., sans 
}) être oblir,és de donner uu trop 3rand nombre d'audiences, il suffit de re­ 
>) chercher quel personnel cxi3·c le service de ces deux: chambres. Sept mem­ 
)1 bres , y compris le président, le vice-président et le j u3e d'instruction , 
n peuvent facilement assurer la marche de la justice. E11 effet., depuis la loi 
i, du 4 août 1832, les tribunaux sont obligés de siégcl' au nombre fixe de 3 
n jurres, de sorte que, pour empêcher que deux magistrats fussent sans occu- 
1> patio n , il a fallu les appeler successivement et par une espèce de roulement 
)> continuel , ù siéaer aux: audiences de l'une des deux chambres du tribunal. 
)> Si la réduction proposée par le projet est elfectué , le tribunal de Gand aura 
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,> le nième pc1·som1cl <{ll(' d'autres qui sont composes de deux scct iuns ; l'on 
,, rentrera dans ln règ-lc fféné.mle qui sans doute pet 1t souffrir des ex(·eptious , 
" ml\ffi~sêftlementf~e>t'S(fUC la nécessité en est bien détuoutréc. >, ,..,._,, 

Ces rouseignerneuts cl les données statistiques communiquées par M. I(• 
ministre de la justice out fait l'objet de l'attention la ph 1s plus sérieuse de la 
section ccn lm le. 

Un membre a dornaudé l'ajournement du projet de lo i, en ce qui concerne 
le tribunal de Gaud. Il a fait valoi r d'une part, ù l'appui de la demande, qu'il 
ny a pas ur·s:ence1 puisqu'il n'y a pas de vncature. D'une antre part, que si l'on 
donne suite au projet de loi présenté le 10 mars 1831 et <JUe l'on restitue au 
tribuual Gau<l le service des assises, le nombre de sept juges serait insuffisant. 

Cette demande d'ajournement a été combattue p<1.r deux membres tlc la 
section centrale. Il leur a paru que le vote du projet de loi actuel ne devait pal! 
êl ro subordonné il fa clé ci si ou à prendre sut' les propositions rela Lives à la compo­ 
sition des cours d'assises et qu'il n'existe pas de connexité entre ces deux projets. 
En effet , si 1a composition des cours d'assises est changée? il faudra proba­ 
hlcmcnt modifier, d'après une base nouvelle, le personnel de plusieurs tribu­ 
naux , el ces modiûcations seront. plus 0u moins étendues, selon que le nombre 
de maCTistrals à four n ir aux cours d'assises sera plus ou moins élevé. Laques­ 
tiou d'organisatio11 parait être tout à fait étran13·ère au projet dont la section 
ceutrnle est saisie. 11 s'agü exclusivement, dam l'intérêt <lu trésor et de la 
mugistrature elle-même, de proportionner partout le personnel aux besoins du 
service. Des remaniements nouveaux devraient sans doute avoir lieu, si les 
attrihutions étaient modifiées, mais le gou,,crnemcnt1 dans les propositions qu'il 
a soumises à la Chambre, a fait abstraction de cette éventualité. 11 est, du reste, 
possible que le projet de loi ne présente pas 1111 caractère d'urgence, mais il 
est ù remarquer qu'il ne touche en rien au sort des magisu-ats actuellement eu 
fonctions et qne les réductions du personnel ne s'opéreront qu'au fur et ù 
mesure des v acature s. 

La demande d'ajournement a été accueillie, par la rnajorité de la section. 

On a ensuite agité dans le sein de la section cenuulo la question de savoir 
si, pour le cas où la Chambre rejette l'ajournement, le personnel du tribuual de 
Gand ne devrait pas être porté à 8 ju{Jcs, y compris les présidents cl vice-prési­ 
dents. 

Pour l'affirmative, on a soutenu, ainsi <fue l'avait fait hi .ze section, que le 
tribunal de Gand a m1 nombre d'affaires double de celui d'Anvers, tout en 
faisant ressortir l'étendue et la population de cet arrondissement, sa ligne 
douanière el la rlivision des propriétés. On a ajouté, pom· justifier la pr-opo­ 
sition, que, comparativement aux autres siéues, le nombre des affaires eu 
iustruction était très élevé à Gand et qu'ainsi un second ju{je d'instruction y 
était nécessaire. Pour la négative, on a dit que les attributions du tribunal ile 
Gand ayant été considérablement restreintes, par sui le de l'organisation judi­ 
ciaire de 103:2, il est rationnel de réduire ,~galemenl le personnel, lorsque la 
réduction peul se foire sans nuire à l'expédition des affa ircs ; qu'il résulte des 
données statistiques imprimées à la suite de ce rapport c1uc les deux chambres 
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:-.it;1;·1•:,nl c111 uumbr« fi ve de 11 oh Jllt,<'s. r, 11JJI i{tll' tru,~; .uulieuces p.ir scuia ine , 
que la d 111't!t' des nudieucos u'l'sl p,1s IOltffllt' t·I qu'il y a 1wu daffaircs nrrierées. 
li est doue évident tp1e i\ix j11ncs rénnî,., e11 dt'ttx scct ious , non compris les 
qua u-e su pplé.mt s <'I un juw· dï11slrw·1îo11 (H'llY<'r1I suffire aux besoins d11 
se l'VIC('. 

Quant ù la nécessitt! quil y aurait d\1voir 1111 second .i11t;-t~ (l'instr~ielio11. ou 
fait rcn:1c1rqucr que 1<• no11vü1•np1ucnl est se-ni ju{}C de crlle néoessitd , c'est t111t' 
faculté do nt il peut user de s,1 pleine ai 11 ot-i t6, quand elle est commandée pat· 
les circonstauccs. Lors de l'orr,1111isalio11 de UJ:321 il y avait deux jurrcs d'instruc­ 
tion t-, Gand; depuis l 83~,, le gotl\'erncmcnl ayantjur,-é que le nombre dos affaires 
u'exigcai! pas le main Lien de deux .iut~cs dinsu-uction dans cet arrondissement, 
a supprirné l'uuc <les deux places. Les circonstances actuelles cxigcnt-ollos qu'un 
second juuc d'iustructiou soit nouuné à Gaud? C'est au 3·fn1,·er11cment ù appré­ 
cier cette exigence, d'après les tableaux. stu tistiqucs de la just.ir-r: eri.nincllc qui 
lui sont annuellement transmis pat· les autorités judiciaires. 

La question subsidiaire a été mise aux voix. Elle a été résolue aflirmative­ 
ment par la majorité de la section centrale qui a adopté l'ajournement. 

Quant an tribunal de Namur, la section centrale, déterminée par les motifs 
ull1.\;t1és par l\l. le ministre de la justice adopte 1 ù l'unanimité, la réduction 
proposée. 

Le tribunal de Namur est composé de ~ juges et de 4 suppléants; il forme 
deux chambres 1 siégeant chacune au nombre fixe de trois ju3cs. La chambre 
civile ne siégc que trois fois par semaine et ses audiences ne sont 1 eu uénéral, 
pas longues; la chambre conectionnelle siégé aussi trois fois par semaine. 
L'une de ces audiences consacrée aux appels du sen! tribunal de Dinant a lieu 
au jour où la chambre civile ne siége pa8; ainsi deux jug·cs de celle chambre 
peuvent se réunir à la chambre correctionnelle. Le tribunal de Namur -esl 
chargé , il est vrai 1 de la tenue iles assises, mais outre que les assises sont en 
général de très courte durée dans la province de Namur, l'une des charnbres 
peut s'abstenir de siéffCI\ ou bien avoir recours soit au juge d'instruction 1 soif 
aux jtrse::; suppléants. 

Le tableau statistique, qui fitJure Jans l'exposé des motifs, établit la possibilité 
d'assurer le service avec six juges et un juge d'instruction. 

A-vant de terminer, la section ceutrale a rencontré les observations de la 
première section sur la nécessité de modifier la composit ion des cours d'assises 
et les propositions de juger d'une manièr-c uniforme les appels correctionnels. 
Elle croit pouvoir s'abstenir d'entrer dans l'examen de celte question, eu déclarant 
que, sur cc point, la législature est saisie, depuis 183-4; d'un projet de loi qui, 
soit dit en passant, ne fiam·e pins dans l'arriéré de la Chambre et sur lequel 
est cntrevenu uu rapport de l'honorable l'\I. Lierlts 1 pn}senté dans la séance du 
30 juillet de la même année. 

En conséquence, la section centrale a l'honneur (le vous propose!' la rédaction 
suivante de l'article unique du projet de loi : 
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n Le personnel des lribun:H1x <le lrn instance, siér,,canl ù Anvers cl ~anirn\ 
)) est réduit à 7 juges, y compris le président et vice-présidents. 

>) Celle reduclio11, quant au dernier tribunal, sera opérée ,m fur cl i1 mesun­ 
\) des vacatu res . )) 

Le 1·apporteu,1·, 
DE VILLEGAS. 
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18~[i ·- 1837. 3~1 };Il l2G If) J,;i 

1 n:n -- 18:18. ;i;w J8li 280 .22 27 
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------- 
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Situcüion du irilniual de première instance de Gand. 
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1830 - i6 6159 196 176 2'2-4 109 '216 18M 71/4 398 1, 112 

18M - 37 1H6 '.207 } ,, P' l '20 1.1, 200 ]8()7 636 :149 98ô ,JD 

18:.l7 - 38 6151$ €320 182 80 71 207 1838 60'2 ld7 1,019 

1838 - io 681 aa1 22i {JO 116 128 1859 613 508 971 

18~9 - 40 6~4 28/, 191 64 114 109 1840 707 -0ao 1,087 

1840 -- 41 608 aso 1'28 103 129 o7 

l 



( g ) 

F,tnt oomparatif des trilncnauo: de Gand} Bruœolles, Lii!Je, etc, 
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"" AUDIENCES AFFAIIU:S 
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N° 4. 

Etat des aut!/encus tenues prt1· le triburutl de Gmul J pendant les années 
1B38 d 1H4L 

- -- -· - 
,.;, UUHÉE DES AUDIENCES. l-'1 
<.J ~-- ~-----~ ------------ 

\:<ï•\f:gs 
fail ,!! 
~"' .; u; . . 

"' v, .•.. : -~ 
CIIAJUURES. ~""' ~ Q.J Q.J (I; "' " " l'El § 9 ~. ,... •... :::, ::l :::J "' . ~~ 

,JIIDICUIIIES, 0< "' OJ .., '-' ;:-.,, :<' ~ :_ 
7-, ...:: ~ ..a ~ ... :::, 

"' "' 
::i- :: "ii 

::r.i c,-.:, .._.,. .::, o.>A 

lt ~ .,, •O, "' ·'1 ,.Cl 

1 - N c,:, 'O' ~ -- -- 
1 
1 

~ Chambre civile • . . . • . 13;3 :2 28 6., :JO 8 Hi i.) 

rn,rn --- ;m. " correctionnelle • l !! .., l 12 63 üO 7 48B ii.)"'' 

Total ..... 266 3 40 128 80 Io {131 i Cha mhrc d vile • . • . . . 130 2·· 63 in lO ., ;i~u " el 

l8i\9 --- 40. " oorrectionnellc . I .30 i5 8 82 04 6 J:î:21 

Total. , . . , 260 23 71 1 ta -44 9 8/i!J 

1 Chambre civile ..••.. 1i7 24 08 36 14 0 fü~o 

1840 - Id. " correctionnelle , 144 JI 
[' 81 ô2 e ü/~o ,) 

Totnl ..... 2Ql r:u. 63 l 17 G6 11 870 
1 ' 

Àudiences dans lesquelles ont s1:~qé desjitges suppléants. 1840 ri 1841. 

POUR RfüIPLACEI\ --~ 
LB l'l\:ÉHlllil'IT,I u1s J11c~.s. 

'l'(}'f ,11,, 

Chambre civile. . . . . . 

,. correctionnelle. 

Totaux .... 

" Hi 

21 

lo 

22 

37 


